
R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU

 le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la SCI « DU PERRAY HALUCHERE » le 25 janvier 2005,
ledit recours enregistré le 27 janvier 2005 sous le n° 2600 M

et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial de la Loire Atlantique du 9 novembre 2004

refusant l’extension de 550 m² d’un ensemble commercial « LECLERC » d’une surface totale de vente actuelle de 7 392 m² par la création de deux magasins spécialisés dans l’équipement de la personne à l’enseigne « NOCIBE » et « JENNYFER » portant cette surface à 7 942 m² à Nantes (Loire Atlantique).

VU
les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de la Loire Atlantique ;

Après avoir entendu :

Monsieur Pascal PONTAIS, gérant de la société « PERRAY DRIVE», mandataire de la SCI « DU  PERRAY HALUCHERE » ;

Monsieur Denis LIEBAULT, gérant de la société « SAINTE ATHEME », mandataire de la SCI « DU PERRAY HALUCHERE » ;

Monsieur Michel MEZARD, responsable du département commerce et tourisme de la CCI de Nantes ;

Monsieur Pierre POIBEAU, élu de la communauté urbaine Nantes Métropole ;

Monsieur Jean Christophe MARTIN, commissaire du gouvernement ;



Après en avoir délibéré dans sa séance du 18 mai 2005 ;

N°2600 M

CONSIDÉRANT
que la population de la zone de chalandise, qui comptait 236 390 habitants en 1999, a progressé de 7,8 % entre les deux derniers recensements généraux de 1990 et 1999 ; que celle de la zone de chalandise définie selon les courbes isochrones, pour y inclure toutes les communes situées à 25 minutes de trajet en automobile, s’est élevée à 631 757 habitants, soit une progression de 10,46 % durant la même période  ; que la population de Nantes, commune d’implantation, a augmenté de 10,3 % ; 

CONSIDÉRANT
que l’équipement de la zone de chalandise du demandeur compte vingt-quatre magasins d’habillement d’une surface totale de vente de 15 970 m², deux magasins de chaussures totalisant 775 m², deux parfumeries de 710 m²au total ; que la zone définie selon les courbes isochrones compte un équipement commercial supplémentaire de quinze magasins d’habillement de 14 486 m² au total, huit magasins de chaussures d’une surface de vente de  4 277m² et un grand magasin de 14 700 m² ; que les deux zones se caractérisent par la présence de nombreux commerces traditionnels, et comptent notamment 216 boutiques spécialisées dans l’équipement de la personne et la parfumerie ; 
CONSIDÉRANT
que la densité commerciale de la zone de chalandise du demandeur dans les secteurs de l’équipement de la personne et de la parfumerie est supérieure aux moyennes de référence tant nationale que départementale ; que toutefois celle de la zone de chalandise redéfinie par les courbes isochrones est équivalente à ces moyennes de référence ; 

CONSIDÉRANT
que ce projet concernant deux boutiques de moins de 300 m² déjà implantées dans la galerie marchande permettrait aux deux enseignes intéressées, de s’installer dans des locaux plus spacieux tout en évitant l’apparition au sein de la galerie marchande d’une friche commerciale ; que la réalisation de ce projet relativement modeste contribuerait ainsi à l’amélioration du confort d’achat des consommateurs tout en ayant un impact négligeable sur l’équilibre entre les différentes formes de commerces de la zone de chalandise ; 
CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet paraît compatible avec les dispositions de l’article 1er, 3ème alinéa de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est admis.

Le projet de la SCI « DU PERRAY HALUCHERE »  est donc autorisé.

En conséquence, est accordée à la SCI « DU PERRAY HALUCHERE » l’autorisation préalable requise en vue de l’extension de 550 m² d’un ensemble commercial « LECLERC » d’une surface totale de vente actuelle de 7 392 m² par la création de deux magasins spécialisés dans l’équipement de la personne à l’enseigne « NOCIBE » et « JENNYFER » portant cette surface à 7 942 m² à Nantes (Loire Atlantique).

La Présidente de la Commission

nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

